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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française 

­ Article 84 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi du 26 juin 1889 sur la nationalité 

 

­ Article 1 

 

 
 

Loi du 10 août 1927 sur la nationalité 

 

­ Article 7 
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Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française 

­ Article 84 
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Loi n° 73-42 du 9 janvier 1973 complétant et modifiant le code de la nationalité 
française et relative à certaines dispositions concernant la nationalité française 

 

­ Article 14 

 

 
…/… 

 
…/… 
 
 
 

Loi n° 93-933 du 22 juillet 1993 réformant le droit de la nationalité 

­ Article 25 

 

 
 

­ Article 50 
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…/… 

 
…/… 

 
  
 

­ Article 22-1 du code civil – Version en vigueur du 23 juillet 1993 au 1er septembre 1998 

Sous réserve que son nom soit mentionné dans le décret de naturalisation ou dans la déclaration de nationalité, 
l'enfant âgé de moins de dix-huit ans, légitime ou naturel, dont l'un des parents acquiert la nationalité française, 
devient français de plein droit s'il a la même résidence habituelle que ce parent. 
 
 

Loi n° 98-170 du 16 mars 1998 relative à la nationalité 

­ Article 11 

L'article 22-1 du code civil est ainsi rédigé : 
 
Art. 22-1. - L'enfant mineur, légitime, naturel, ou ayant fait l'objet d'une adoption plénière, dont l'un des deux 
parents acquiert la nationalité française, devient français de plein droit s'il a la même résidence habituelle que ce 
parent ou s'il réside alternativement avec ce parent dans le cas de séparation ou divorce. 
Les dispositions du présent article ne sont applicables à l'enfant d'une personne qui acquiert la nationalité française 
par décision de l'autorité publique ou par déclaration de nationalité que si son nom est mentionné dans le décret 
de naturalisation ou dans la déclaration.  
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­ Article 22-1 du code civil – Version en vigueur du 1er septembre 1998 au 29 décembre 1999 

L'enfant mineur, légitime, naturel, ou ayant fait l'objet d'une adoption plénière, dont l'un des deux parents acquiert 
la nationalité française, devient français de plein droit s'il a la même résidence habituelle que ce parent ou s'il 
réside alternativement avec ce parent dans le cas de séparation ou divorce. 
Les dispositions du présent article ne sont applicables à l'enfant d'une personne qui acquiert la nationalité française 
par décision de l'autorité publique ou par déclaration de nationalité que si son nom est mentionné dans le décret 
de naturalisation ou dans la déclaration. 
 

Loi n° 99-1141 du 29 décembre 1999 modifiant les conditions d'acquisition de la 
nationalité française par les militaires étrangers servant dans l'armée française 

­ Article 3 

 
I. - Dans le dernier alinéa de l'article 22-1 du code civil, les mots : « de naturalisation » sont supprimés. 
[…] 
 

­ Article 22-1 du code civil - Version en vigueur du 30 décembre 1999 au 1er juillet 2006 

 
L'enfant mineur, légitime, naturel, ou ayant fait l'objet d'une adoption plénière, dont l'un des deux parents 
acquiert la nationalité française, devient français de plein droit s'il a la même résidence habituelle que ce parent 
ou s'il réside alternativement avec ce parent dans le cas de séparation ou divorce. 
Les dispositions du présent article ne sont applicables à l'enfant d'une personne qui acquiert la nationalité 
française par décision de l'autorité publique ou par déclaration de nationalité que si son nom est mentionné dans 
le décret ou dans la déclaration. 
 

Ordonnance n° 2005-759 du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation 

 

­ Article 17 

 
I. - Aux articles 18, 19-3, 161, 162, 348-6 et 1094, les mots : « légitime ou naturel » ou « légitimes ou naturels » 
sont supprimés. 
II. - A l'article 22-1, les mots : «, légitime, naturel, ou ayant fait l'objet d'une adoption plénière, » sont 
supprimés. 
[…] 
 

­ Article 22-1 du code civil - Version en vigueur depuis le 1er juillet 2006 

 
L'enfant mineur dont l'un des deux parents acquiert la nationalité française, devient français de plein droit s'il a 
la même résidence habituelle que ce parent ou s'il réside alternativement avec ce parent dans le cas de séparation 
ou divorce. 
Les dispositions du présent article ne sont applicables à l'enfant d'une personne qui acquiert la nationalité 
française par décision de l'autorité publique ou par déclaration de nationalité que si son nom est mentionné dans 
le décret ou dans la déclaration.  
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C. Autres dispositions 
 

1. Ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française 

­ Article 9 – dans sa rédaction résultant de la loi n° 54-395 du 9 avril 1954 

 
 
 

2. Code civil 

 
Livre Ier : Des personnes 
Titre Ier bis : De la nationalité française 
Chapitre III : De l'acquisition de la nationalité française 
Section 1 : Des modes d'acquisition de la nationalité française  
Paragraphe 2 : Acquisition de la nationalité française à raison du mariage (Articles 21-1 à 21-6) 
 

­ Article 21-1 

    Version en vigueur depuis le 23 juillet 1993 
    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 

 
    Le mariage n'exerce de plein droit aucun effet sur la nationalité. 
    Versions 

­ Article 21-2 

    Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 3 

 
    L'étranger ou apatride qui contracte mariage avec un conjoint de nationalité française peut, après un délai de 
quatre ans à compter du mariage, acquérir la nationalité française par déclaration à condition qu'à la date de cette 
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déclaration la communauté de vie tant affective que matérielle n'ait pas cessé entre les époux depuis le mariage et 
que le conjoint français ait conservé sa nationalité. 
    Le délai de communauté de vie est porté à cinq ans lorsque l'étranger, au moment de la déclaration, soit ne 
justifie pas avoir résidé de manière ininterrompue et régulière pendant au moins trois ans en France à compter du 
mariage, soit n'est pas en mesure d'apporter la preuve que son conjoint français a été inscrit pendant la durée de 
leur communauté de vie à l'étranger au registre des Français établis hors de France. En outre, le mariage célébré 
à l'étranger doit avoir fait l'objet d'une transcription préalable sur les registres de l'état civil français. 
    Le conjoint étranger doit également justifier d'une connaissance suffisante, selon sa condition, de la langue 
française, dont le niveau et les modalités d'évaluation sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 

­ Article 21-3 

    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 

 
    Sous réserve des dispositions prévues aux articles 21-4 et 26-3, l'intéressé acquiert la nationalité française à la 
date à laquelle la déclaration a été souscrite. 

­ Article 21-4 

    Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 80 () JORF 25 juillet 2006 

 
    Le Gouvernement peut s'opposer par décret en Conseil d'Etat, pour indignité ou défaut d'assimilation, autre que 
linguistique, à l'acquisition de la nationalité française par le conjoint étranger dans un délai de deux ans à compter 
de la date du récépissé prévu au deuxième alinéa de l'article 26 ou, si l'enregistrement a été refusé, à compter du 
jour où la décision judiciaire admettant la régularité de la déclaration est passée en force de chose jugée. 
    La situation effective de polygamie du conjoint étranger ou la condamnation prononcée à son encontre au titre 
de l'infraction définie à l'article 222-9 du code pénal, lorsque celle-ci a été commise sur un mineur de quinze ans, 
sont constitutives du défaut d'assimilation. 
    En cas d'opposition du Gouvernement, l'intéressé est réputé n'avoir jamais acquis la nationalité française. 
    Toutefois, la validité des actes passés entre la déclaration et le décret d'opposition ne pourra être contestée pour 
le motif que l'auteur n'a pu acquérir la nationalité française. 

­ Article 21-5 

    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 

 
    Le mariage déclaré nul par une décision émanant d'une juridiction française ou d'une juridiction étrangère dont 
l'autorité est reconnue en France ne rend pas caduque la déclaration prévue à l'article 21-2 au profit du conjoint 
qui l'a contracté de bonne foi. 

­ Article 21-6 

    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 

 
    L'annulation du mariage n'a point d'effet sur la nationalité des enfants qui en sont issus. 
 
Paragraphe 3 : Acquisition de la nationalité française à raison de la naissance et de la résidence en France 
(Articles 21-7 à 21-11) 
 

­ Article 21-7 

    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 
    Tout enfant né en France de parents étrangers acquiert la nationalité française à sa majorité si, à cette date, il a 
en France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou discontinue 
d'au moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans. 
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    Les tribunaux judiciaires, les collectivités territoriales, les organismes et services publics, et notamment les 
établissements d'enseignement sont tenus d'informer le public, et en particulier les personnes auxquelles 
s'applique le premier alinéa, des dispositions en vigueur en matière de nationalité. Les conditions de cette 
information sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Nota : Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 
2020. 

­ Article 21-8 

    Modifié par Loi n°98-170 du 16 mars 1998 - art. 3 () JORF 17 mars 1998 en vigueur le 1er septembre 1998 

 
    L'intéressé a la faculté de déclarer, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants et sous réserve qu'il 
prouve qu'il a la nationalité d'un Etat étranger, qu'il décline la qualité de Français dans les six mois qui précèdent 
sa majorité ou dans les douze mois qui la suivent. 
    Dans ce dernier cas, il est réputé n'avoir jamais été français. 

­ Article 21-9 

    Modifié par Loi n°98-170 du 16 mars 1998 - art. 4 () JORF 17 mars 1998 en vigueur le 1er septembre 1998 

 
    Toute personne qui remplit les conditions prévues à l'article 21-7 pour acquérir la qualité de Français perd la 
faculté de décliner celle-ci si elle contracte un engagement dans les armées françaises. 
    Tout mineur né en France de parents étrangers, qui est régulièrement incorporé en qualité d'engagé, acquiert 
la nationalité française à la date de son incorporation. 

­ Article 21-10 

    Modifié par Loi n°98-170 du 16 mars 1998 - art. 5 () JORF 17 mars 1998 en vigueur le 1er septembre 1998 

 
    Les dispositions des articles 21-7 à 21-9 ne sont pas applicables aux enfants nés en France des agents 
diplomatiques et des consuls de carrière de nationalité étrangère. Ces enfants ont toutefois la faculté d'acquérir 
volontairement la nationalité française conformément aux dispositions de l'article 21-11 ci-après. 

­ Article 21-11 

    Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 39 () JORF 21 novembre 2007 

 
    L'enfant mineur né en France de parents étrangers peut à partir de l'âge de seize ans réclamer la nationalité 
française par déclaration, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants si, au moment de sa déclaration, 
il a en France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou 
discontinue d'au moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans. 
    Dans les mêmes conditions, la nationalité française peut être réclamée, au nom de l'enfant mineur né en 
France de parents étrangers, à partir de l'âge de treize ans, la condition de résidence habituelle en France devant 
alors être remplie à partir de l'âge de huit ans. Le consentement du mineur est requis, sauf s'il est empêché 
d'exprimer sa volonté par une altération de ses facultés mentales ou corporelles constatée selon les modalités 
prévues au troisième alinéa de l'article 17-3. 
Paragraphe 4 : Acquisition de la nationalité française par déclaration de nationalité (Articles 21-12 à 21-14) 

­ Article 21-12 

    Modifié par LOI n°2016-297 du 14 mars 2016 - art. 42 

 
    L'enfant qui a fait l'objet d'une adoption simple par une personne de nationalité française peut, jusqu'à sa 
majorité, déclarer, dans les conditions prévues aux articles 26 et suivants, qu'il réclame la qualité de Français, 
pourvu qu'à l'époque de sa déclaration il réside en France. 
    Toutefois, l'obligation de résidence est supprimée lorsque l'enfant a été adopté par une personne de nationalité 
française n'ayant pas sa résidence habituelle en France. 
    Peut, dans les mêmes conditions, réclamer la nationalité française : 
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    1° L'enfant qui, depuis au moins trois années, est recueilli sur décision de justice et élevé par une personne de 
nationalité française ou est confié au service de l'aide sociale à l'enfance ; 
    2° L'enfant recueilli en France et élevé dans des conditions lui ayant permis de recevoir, pendant cinq années 
au moins une formation française, soit par un organisme public, soit par un organisme privé présentant les 
caractères déterminés par un décret en Conseil d'Etat. 

­ Article 21-13 

    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 

 
    Peuvent réclamer la nationalité française par déclaration souscrite conformément aux articles 26 et suivants, 
les personnes qui ont joui, d'une façon constante, de la possession d'état de Français, pendant les dix années 
précédant leur déclaration. 
    Lorsque la validité des actes passés antérieurement à la déclaration était subordonnée à la possession de la 
nationalité française, cette validité ne peut être contestée pour le seul motif que le déclarant n'avait pas cette 
nationalité. 

­ Article 21-13-1 

    Création LOI n°2015-1776 du 28 décembre 2015 - art. 38 

 
    Peuvent réclamer la nationalité française, par déclaration souscrite en application des articles 26 à 26-5, les 
personnes qui, âgées de soixante-cinq ans au moins, résident régulièrement et habituellement en France depuis 
au moins vingt-cinq ans et sont les ascendants directs d'un ressortissant français. 
    Les conditions fixées au premier alinéa du présent article s'apprécient à la date de la souscription de la 
déclaration mentionnée au même premier alinéa. 
    Le Gouvernement peut s'opposer, dans les conditions définies à l'article 21-4, à l'acquisition de la nationalité 
française par le déclarant qui se prévaut des dispositions du présent article. 

­ Article 21-13-2 

    Création LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 59 

 
    Peuvent réclamer la nationalité française à leur majorité, par déclaration souscrite auprès de l'autorité 
administrative en application des articles 26 à 26-5, les personnes qui résident habituellement sur le territoire 
français depuis l'âge de six ans, si elles ont suivi leur scolarité obligatoire en France dans des établissements 
d'enseignement soumis au contrôle de l'Etat, lorsqu'elles ont un frère ou une sœur ayant acquis la nationalité 
française en application des articles 21-7 ou 21-11. 
    L'article 21-4 est applicable aux déclarations souscrites en application du premier alinéa du présent article. 

­ Article 21-14 

    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 

 
    Les personnes qui ont perdu la nationalité française en application de l'article 23-6 ou à qui a été opposée la 
fin de non-recevoir prévue par l'article 30-3 peuvent réclamer la nationalité française par déclaration souscrite 
conformément aux articles 26 et suivants. 
    Elles doivent avoir soit conservé ou acquis avec la France des liens manifestes d'ordre culturel, professionnel, 
économique ou familial, soit effectivement accompli des services militaires dans une unité de l'armée française 
ou combattu dans les armées françaises ou alliées en temps de guerre. 
    Les conjoints survivants des personnes qui ont effectivement accompli des services militaires dans une unité 
de l'armée française ou combattu dans les armées françaises ou alliées en temps de guerre peuvent également 
bénéficier des dispositions du premier alinéa du présent article. 
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Section 2 : Des effets de l'acquisition de la nationalité française (Articles 22 à 22-3) 
 

­ Article 22 

    Version en vigueur depuis le 23 juillet 1993 
    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 
    Création Loi 1803-03-08 promulguée le 18 mars 1803 
 
    La personne qui a acquis la nationalité française jouit de tous les droits et est tenue à toutes les obligations 
attachées à la qualité de Français, à dater du jour de cette acquisition. 

­ Article 22-1 

    Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 () JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006 
 
    L'enfant mineur dont l'un des deux parents acquiert la nationalité française, devient français de plein droit s'il 
a la même résidence habituelle que ce parent ou s'il réside alternativement avec ce parent dans le cas de 
séparation ou divorce. 
 
    Les dispositions du présent article ne sont applicables à l'enfant d'une personne qui acquiert la nationalité 
française par décision de l'autorité publique ou par déclaration de nationalité que si son nom est mentionné dans 
le décret ou dans la déclaration. 

­ Article 22-2 

    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 
 
    Les dispositions de l'article précédent ne sont pas applicables à l'enfant marié. 

­ Article 22-3 

    Création Loi n°93-933 du 22 juillet 1993 - art. 50 () JORF 23 juillet 1993 
 
    Toutefois, l'enfant français en vertu de l'article 22-1 et qui n'est pas né en France a la faculté de répudier cette 
qualité pendant les six mois précédant sa majorité et dans les douze mois la suivant. 
    Il exerce cette faculté par déclaration souscrite conformément aux articles 26 et suivants. 
    Il peut renoncer à cette faculté à partir de l'âge de seize ans dans les mêmes conditions.  
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cour de Cassation, Chambre civile 1, du 28 juin 1989, n° 88-12.082 

Sur le moyen unique :  
Vu les articles 4 du Code de la nationalité française et 7, alinéa 2, du décret du 5 novembre 1928 fixant, sauf en 
ce qui concerne les indigènes, les conditions de jouissance des droits civils, d'acquisition, de perte et de 
recouvrement de la qualité de Français dans les colonies ;  
Attendu que, selon le premier de ces textes, l'acquisition et la perte de la nationalité française sont régies par les 
lois en vigueur au temps de l'acte ou du fait auquel la loi attache ces effets, ces dispositions réglant, à titre 
interprétatif, l'application dans le temps des lois sur la nationalité qui ont été en vigueur avant la promulgation du 
Code de la nationalité française ; qu'en vertu du second, deviennent français les enfants mineurs légitimes ou 
légitimés, non mariés, d'un père ou d'une mère survivant qui se fait naturaliser français ou acquiert la nationalité 
française par application des articles 4 et 5 dudit décret ;  
Attendu que Mme Jarinabanou X..., épouse Y..., est née à Tuléar le 24 septembre 1941 de X... et de Jenabe A..., 
née elle-même à Tuléar le 13 juin 1923 de B... et de Fatima C..., son épouse ; que Fatima C..., née le 18 janvier 
1909 à Faux-Cap (Madagascar), a obtenu un certificat de nationalité suivant lequel elle avait acquis la nationalité 
française à sa majorité, en raison de sa naissance et de sa résidence à Madagascar, en application de l'article 5 du 
décret du 5 novembre 1928 ;  
Attendu que pour reconnaître à Mme Y..., la nationalité française par filiation maternelle, l'arrêt attaqué a retenu 
que Jenabe A... était elle-même Française en application de l'article 2-2° du décret du 6 septembre 1933 parce que 
née à Madagascar d'une mère française et mineure lors de la promulgation de ce texte ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que Fatima C..., qui n'était pas Française à la naissance de sa fille Jenabe A..., 
n'avait pu transmettre à celle-ci la nationalité française par filiation, et que, lorsque la première avait acquis la 
nationalité française à sa majorité, la seconde n'avait pu bénéficier de l'effet collectif attaché à cette acquisition 
parce que sa mère, alors mariée avec B..., n'était pas survivante, la cour d'appel, qui a faussement appliqué l'article 
3 du Code de la nationalité française et l'article 2-2°, du décret du 6 septembre 1933, a violé les textes susvisés ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre civile 1, 7 juillet 2021, n° 20-15.316 

Examen du moyen 
Sur le moyen, pris en sa première branche 
Enoncé du moyen 
3. Mme [G] fait grief à l'arrêt de dire qu'elle n'est pas française et d'ordonner la mention prévue par l'article 28 du 
code civil, alors « que suivant l'article 34 de l'accord de coopération en matière de justice entre la France et le 
Cameroun du 21 février 1974 « en matière civile, sociale ou commerciale, les décisions contentieuses ou 
gracieuses rendues par une juridiction siégeant en France ou au Cameroun sont reconnues de plein droit sur le 
territoire de l'autre Etat si elles réunissent les conditions suivantes : a) Les parties ont été régulièrement citées, 
représentées ou déclarées défaillantes ; b) litige entre les mêmes parties, fondé sur les mêmes faits et ayant le 
même objet ; n'est pas pendant devant une juridiction de l'Etat requis, ou n'a pas donné lieu à une décision rendue 
dans l'Etat requis, ou n'a pas donné lieu à une décision rendue dans un Etat et réunissant les conditions nécessaires 
à son exequatur dans l'Etat requis ; c) La décision, d'après la loi de l'Etat où elle a été rendue, ne peut plus faire 
l'objet d'un recours ordinaire ou d'un pourvoi en cassation ; d) La décision émane d'une juridiction compétente 
d'après les règles de conflit de l'Etat requis, sauf renonciation de la partie intéressée ; e) La décision n'est pas 
contraire à une décision judiciaire prononcée dans cet Etat et possédant à son égard l'autorité de la chose jugée ; 
f) elle ne contient rien de contraire à l'ordre public de l'Etat où elle est invoquée ou aux principes de droit public 
applicables dans cet État » ; que Mme [G] versait aux débats un jugement de rectification d'erreur matérielle rendu 
le 2 août 2012 par le tribunal de première instance de Douala Bonanjo ordonnant la rectification du numéro d'acte 
de naissance en ce que celui-ci devait dorénavant porter le numéro 980/80 bis ; qu'en se bornant à énoncer que le 
jugement camerounais ne résultait que des manoeuvres de Mme [G], qui n'avaient d'autre objet que de tenter de 
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régulariser la fraude commise par elle, pour en déduire qu'il ne pouvait être reconnu en France, sans avoir procédé 
d'office, comme elle y était tenue, à l'examen des conditions de régularité de la décision camerounaise telles que 
prévues par l'accord de coopération en matière de justice, la cour d'appel a violé les articles 34 et 38 de l'accord 
de coopération en matière de justice entre la France et le Cameroun du 21 février 1974. » 
Réponse de la Cour 
Vu les articles 34 et 38 de l'accord de coopération en matière de justice entre la France et le Cameroun du 21 
février 1974 : 
4. Selon le premier de ces textes, les décisions contentieuses ou gracieuses rendues en matière civile, sociale ou 
commerciale, par une juridiction siégeant en France ou au Cameroun, sont reconnues de plein droit sur le territoire 
de l'autre Etat si elles réunissent diverses conditions, notamment celle de ne rien contenir de contraire à l'ordre 
public de l'Etat où elle est invoquée ou aux principes de droit public applicables dans cet Etat. 
5. Il résulte du second que le président se borne à vérifier si la décision dont l'exequatur est demandé remplit les 
conditions prévues à l'article 34 pour avoir de plein droit l'autorité de la chose jugée, qu'il procède d'office à cet 
examen et doit en constater les résultats dans sa décision. 
6. Pour constater l'extranéité de Mme [G], l'arrêt relève que le jugement rectificatif rendu le 2 avril 2012 par le 
tribunal de première instance de Douala Bonanjo (Cameroun) ne résultant que des manoeuvres de celle-ci, qui 
n'ont eu d'autre objet que de tenter de régulariser la fraude commise par elle, il ne peut être reconnu en France. 
7. En statuant ainsi, sans procéder d'office, comme elle y était tenue, à l'examen des conditions de régularité de la 
décision camerounaise telles que prévues à l'Accord de coopération en matière de justice et au constat des résultats 
de cet examen dans sa décision, la cour d'appel a violé les textes susvisés.  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

2. Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 

3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme. 
 
 

3. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 62 

 
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application. 
 
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause. 
 
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 
 

1. Relative aux principes d’égalité devant la loi et d’égalité entre les hommes 
et les femmes 

­ Décision n° 2003-483 DC du 14 août 2003 - Loi portant réforme des retraites 

Sur l'article 32 : 
21. Considérant que le I de l'article 32 de la loi déférée rédige comme suit l'article L. 351-4 du code de la sécurité 
sociale : « Les femmes assurées sociales bénéficient d'une majoration de leur durée d'assurance d'un trimestre 
pour toute année durant laquelle elles ont élevé un enfant, dans des conditions fixées par décret, dans la limite de 
huit trimestres par enfant » ; 
22. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité entre les 
femmes et les hommes ; 
23. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
24. Considérant que l'attribution d'avantages sociaux liés à l'éducation des enfants ne saurait dépendre, en principe, 
du sexe des parents ; 
25. Considérant, toutefois, qu'il appartenait au législateur de prendre en compte les inégalités de fait dont les 
femmes ont jusqu'à présent été l'objet ; qu'en particulier, elles ont interrompu leur activité professionnelle bien 
davantage que les hommes afin d'assurer l'éducation de leurs enfants ; qu'ainsi, en 2001, leur durée moyenne 
d'assurance était inférieure de onze années à celle des hommes ; que les pensions des femmes demeurent en 
moyenne inférieures de plus du tiers à celles des hommes ; qu'en raison de l'intérêt général qui s'attache à la prise 
en compte de cette situation et à la prévention des conséquences qu'aurait la suppression des dispositions de 
l'article L. 351-4 du code de la sécurité sociale sur le niveau des pensions servies aux assurées dans les années à 
venir, le législateur pouvait maintenir, en les aménageant, des dispositions destinées à compenser des inégalités 
normalement appelées à disparaître ; 
26. Considérant que les requérants demandent au Conseil constitutionnel de juger qu'une mesure analogue à celle 
prévue à l'article 32 devra intervenir pour les hommes comme pour les femmes ; que le Conseil constitutionnel ne 
saurait, sans outrepasser les limites des pouvoirs que lui a confiés la Constitution, adresser une telle injonction au 
législateur ; qu'au demeurant, la mesure demandée ne ferait, en l'état, qu'accroître encore les différences 
significatives déjà constatées entre les femmes et les hommes au regard du droit à pension ; 
 

­ Décision n° 2010-613 DC du 7 octobre 2010 - Loi interdisant la dissimulation du visage dans l'espace 
public 

2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée dispose : « Nul ne peut, dans l'espace public, porter une tenue 
destinée à dissimuler son visage » ; que l'article 2 de la même loi précise : « I. Pour l'application de l'article 1er, 
l'espace public est constitué des voies publiques ainsi que des lieux ouverts au public ou affectés à un service 
public. - II. L'interdiction prévue à l'article 1er ne s'applique pas si la tenue est prescrite ou autorisée par des 
dispositions législatives ou réglementaires, si elle est justifiée par des raisons de santé ou des motifs 
professionnels, ou si elle s'inscrit dans le cadre de pratiques sportives, de fêtes ou de manifestations artistiques ou 
traditionnelles » ; que son article 3 prévoit que la méconnaissance de l'interdiction fixée à l'article 1er est punie de 
l'amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi » ; qu'aux termes de son article 5 : « La loi n'a le droit de 
défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul 
ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas » ; qu'aux termes de son article 10 : « Nul ne doit être inquiété 
pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi » ; 
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qu'enfin, aux termes du troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « La loi garantit à la femme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » ; 
4. Considérant que les articles 1er et 2 de la loi déférée ont pour objet de répondre à l'apparition de pratiques, 
jusqu'alors exceptionnelles, consistant à dissimuler son visage dans l'espace public ; que le législateur a estimé 
que de telles pratiques peuvent constituer un danger pour la sécurité publique et méconnaissent les exigences 
minimales de la vie en société ; qu'il a également estimé que les femmes dissimulant leur visage, volontairement 
ou non, se trouvent placées dans une situation d'exclusion et d'infériorité manifestement incompatible avec les 
principes constitutionnels de liberté et d'égalité ; qu'en adoptant les dispositions déférées, le législateur a ainsi 
complété et généralisé des règles jusque là réservées à des situations ponctuelles à des fins de protection de l'ordre 
public ; 
5. Considérant qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés et compte tenu de la nature de la peine instituée en cas 
de méconnaissance de la règle fixée par lui, le législateur a adopté des dispositions qui assurent, entre la 
sauvegarde de l'ordre public et la garantie des droits constitutionnellement protégés, une conciliation qui n'est pas 
manifestement disproportionnée ; que, toutefois, l'interdiction de dissimuler son visage dans l'espace public ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à l'article 10 de la Déclaration de 1789, restreindre l'exercice de la liberté 
religieuse dans les lieux de culte ouverts au public ; que, sous cette réserve, les articles 1er à 3 de la loi déférée ne 
sont pas contraires à la Constitution ; 
6. Considérant que l'article 4 de la loi déférée, qui punit d'un an d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait 
d'imposer à autrui de dissimuler son visage, et ses articles 5 à 7, relatifs à son entrée en vigueur et à son application, 
ne sont pas contraires à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2013-360 QPC du 9 janvier 2014 - Mme Jalila K. [Perte de la nationalité française par 
acquisition d'une nationalité étrangère - Égalité entre les sexes] 

- SUR LE FOND : 
4. Considérant que, d'une part, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi. . . doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant que, d'autre part, le troisième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose : 
« La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme » ; 
6. Considérant que, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 19 octobre 1945, l'article 87 du code de la 
nationalité a repris une règle selon laquelle un Français majeur qui acquiert volontairement une nationalité 
étrangère perd en principe la nationalité française ; qu'en adoptant une telle règle, le législateur a entendu 
notamment éviter les doubles nationalités ; que la perte de la nationalité française qui résulte de l'article 87 du 
code de la nationalité s'opère de plein droit ; 
7. Considérant qu'afin d'empêcher que l'acquisition d'une nationalité étrangère ne constitue un moyen d'échapper 
à la conscription, la loi du 26 juin 1889 susvisée avait prévu que la perte de la nationalité française résultant de 
l'acquisition volontaire d'une autre nationalité serait subordonnée à une autorisation du Gouvernement durant la 
période pendant laquelle un Français est « encore soumis aux obligations du service militaire pour l'armée 
active » ; que la définition de cette période a été modifiée à plusieurs reprises entre cette loi et la loi du 9 avril 
1954 ; que cette dernière a donné une nouvelle rédaction de l'article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
susvisée ; qu'elle a prévu, d'une part, que, pour tous les Français du sexe masculin, la perte de la nationalité 
française résultant de l'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère est subordonnée à une autorisation du 
Gouvernement et, d'autre part, que cette autorisation ne peut être refusée en cas d'acquisition d'une nationalité 
étrangère après l'âge de cinquante ans ; que le législateur a alors entendu non seulement maintenir la règle 
empêchant les Français du sexe masculin d'échapper aux obligations du service militaire en acquérant une 
nationalité étrangère, mais également permettre à tous les Français du sexe masculin ayant acquis une nationalité 
étrangère pour exercer une activité économique, sociale ou culturelle à l'étranger de conserver la nationalité 
française ; 
8. Considérant que, dans le but de faire obstacle à l'utilisation des règles relatives à la nationalité pour échapper 
aux obligations du service militaire, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le 
Gouvernement peut s'opposer à la perte de la nationalité française en cas d'acquisition volontaire d'une nationalité 
étrangère pour les seuls Français du sexe masculin soumis aux obligations du service militaire ; que, toutefois, en 
réservant aux Français du sexe masculin, quelle que soit leur situation au regard des obligations militaires, le droit 
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de choisir de conserver la nationalité française lors de l'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère, les 
dispositions contestées instituent entre les femmes et les hommes une différence de traitement sans rapport avec 
l'objectif poursuivi et qui ne peut être regardée comme justifiée ; que cette différence méconnaît les exigences 
résultant de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et du troisième alinéa du Préambule de 1946 ; que, par suite, aux 
premier et troisième alinéas de l'article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, dans sa rédaction résultant de la loi 
du 9 avril 1954, les mots « du sexe masculin » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
9. Considérant que, pour le surplus, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2018-737 QPC du 5 octobre 2018 - M. Jaime Rodrigo F. [Transmission de la nationalité 
française aux enfants légitimes nés à l'étranger d'un parent français] 

1. Le 1 ° de l'article 1er de la loi du 10 août 1927 mentionnée ci-dessus prévoit qu'est Français : « Tout enfant 
légitime né d'un Français en France ou à l'étranger ; ». 
2. Le 3 ° du même article 1er prévoit qu'est Français : « Tout enfant légitime né en France d'une mère française ; 
». 
3. Le requérant reproche à ces dispositions de réserver au père français la transmission de la nationalité française 
à son enfant légitime né à l'étranger et, corrélativement, de priver l'enfant légitime né à l'étranger d'une mère 
française du bénéfice d'une telle transmission. Il en résulterait une méconnaissance du principe d'égalité devant la 
loi et du principe d'égalité entre les sexes. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « en France » figurant au 3 ° de 
l'article 1er de la loi du 10 août 1927. 
- Sur le fond : 
5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
6. Le troisième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose : « La loi garantit à la femme, 
dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme ». 
7. Les dispositions contestées subordonnent l'attribution de la nationalité française à l'enfant légitime d'une mère 
française et d'un père étranger à la condition qu'il soit né en France. Au contraire, en application du 1 ° de l'article 
1er de la loi du 10 août 1927, l'enfant légitime né d'un père français est français quel que soit son lieu de naissance. 
Ainsi, les dispositions contestées instaurent une différence de traitement entre enfants légitimes nés à l'étranger 
d'un seul parent français, selon qu'il s'agit de leur mère ou de leur père, ainsi qu'une différence de traitement entre 
les pères et mères. 
8. En prévoyant l'attribution par filiation maternelle de la nationalité française, les dispositions du 3 ° de l'article 
1er de la loi du 10 août 1927 poursuivaient un objectif démographique d'élargissement de l'accès à la nationalité 
française. Le législateur a toutefois assorti cette mesure de la condition contestée, laquelle en restreint le bénéfice 
aux seuls enfants nés en France. Les motifs alors invoqués à l'appui de cette condition reposaient, d'une part, sur 
l'application des règles relatives à la conscription et, d'autre part, sur le souci d'éviter d'éventuels conflits de 
nationalité. 
9. Toutefois, aucun de ces motifs n'est de nature à justifier les différences de traitement contestées. Dès lors, les 
dispositions contestées méconnaissent les exigences résultant de l'article 6 de la Déclaration de 1789 et du 
troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946. 
10. Les mots « en France » figurant au 3 ° de l'article 1er de la loi du 10 août 1927 doivent donc être déclarés 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2021-954 QPC du 10 décembre 2021 - Mme Fatma M. [Effet collectif de la déclaration 
recognitive de nationalité française] 

- Sur le fond : 
4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
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façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 
que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 
qui l'établit. 
5. Le troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 dispose : « La loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme ». 
6. L'article 152 du code de la nationalité française prévoit que les personnes domiciliées dans certains territoires 
ayant accédé à l'indépendance, auxquelles une autre nationalité est conférée par disposition générale alors qu'elles 
possèdent la nationalité française, peuvent se voir reconnaître cette dernière nationalité par déclaration reçue par 
le juge compétent du lieu où elles établissent leur domicile sur le territoire de la République française. 
7. Les dispositions contestées de l'article 153 du même code prévoient que les enfants légitimes mineurs de dix-
huit ans non mariés suivent la condition de leur père lorsque celui-ci a souscrit une déclaration recognitive de 
nationalité française. En revanche, lorsque cette déclaration a été souscrite par leur mère, ils suivent la condition 
de cette dernière uniquement en cas de prédécès du père. Dès lors, ces dispositions instaurent une différence de 
traitement, d'une part, entre les enfants légitimes selon que la déclaration a été souscrite par le père ou la mère, 
d'autre part, entre le père et la mère. 
8. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu maintenir une unité familiale en s'assurant que tous les 
enfants légitimes mineurs d'un même couple possèdent la même nationalité. 
9. Toutefois, un tel motif n'est pas de nature à justifier la différence de traitement résultant de ce que seule la 
déclaration recognitive de nationalité souscrite par le père produise des effets à l'égard des enfants du couple. 
Cette différence de traitement n'est pas davantage justifiée par une différence de situation. 
10. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences résultant de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 et du troisième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 et doivent donc être déclarées 
contraires à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2023-1084 QPC du 21 mars 2024 - Fédération hospitalière de France [Versement d’un 
complément de traitement indiciaire à certains agents publics] 

4. Selon l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse ». Le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de 
la loi qui l’établit. 
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